2

Centre de droit français de la Faculté de droit de l’Université de Vilnius
Séminaire doctoral
Le travail et son droit au 21e siècle

16-18 novembre 2015
Isabelle Vacarie

Professeur émérite à l’Université de Paris Ouest Nanterre La Défense

Objectif du séminaire : 

À partir d’un thème – Le travail et son droit au 21e siècle – il s’agira d’explorer la diversité des manières de penser le régime du travail au niveau de l’Union européenne, à l’échelle internationale et au sein des États.

Programme
I – Le projet de l’Union européenne : surveiller et coordonner les politiques économiques et sociales des États membres
Résumé :

Tant la politique économique que la politique de l’emploi sont des domaines d’action qui appartiennent au champ de compétence des États membres. Les traités ne les regardent pas moins comme des « questions d’intérêt commun », pour lesquelles ils attribuent à l’Union une compétence : celle de déterminer des lignes directrices à l’intention des États et d’exercer une surveillance multilatérale. Les règlements destinés à mettre en œuvre la stratégie Europe 2020 ont doté les institutions européennes de nouveaux instruments de gouvernement, au point que certains se demandent ce qu’il advient, aujourd’hui, du pouvoir d’appréciation et de décision des États. Sans doute faut-il pour répondre à cette question, distinguer les effets juri-diques des textes et les usages politiques qui en sont faits.
Document I : Stratégie Europe 2020 et réforme des droits nationaux.

II – La perspective des organisations internationales : instaurer une responsabilité sociale et environnementale des entreprises
Résumé :

Aujourd’hui l’entreprise n’intègre plus l’ensemble des étapes de la chaîne de production ou de distribution, elle prend la forme de filières ou de réseaux. Cette nouvelle organisation de l’activité productive et donc du travail s’est progressivement étendue à l’échelle internationale. Le périmètre de nombreuses entreprises ne correspond plus à celui des États : il est transnational. Dans cette nouvelle organisation du travail – transfrontières – quelles voies emprunter pour éviter la mise en concurrence des droits nationaux et le dumping social ?

Parmi les réponses apportées, deux retiennent plus particulièrement l’attention car elles ont pour ambition d’assurer un régime de travail décent quels que soient les modes de production et les formes de travail. La première figure en tête des principes adoptés par la Conférence de l’Organisation internationale du travail (OIT), dans sa « Déclaration sur la justice sociale pour une mondialisation équitable », en juin 2008. Les « Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme » posés, trois ans plus tard (juin 2011) par le Conseil des droits de l’homme des Nations unies, donne la seconde. Si l’OIT met l’accent sur l’objectif qui doit être celui tant des États que des partenaires sociaux dans un contexte d’intégration économique à l’échelle mondiale : à savoir l’universalisation des droits sociaux, l’ONU en suggère le moyen : étendre la responsabilité de l’entreprise transnationale à toutes les entités de sa chaîne de production ou de distribution.

Il est alors fait appel à une technique juridique, celle de la solidarité, pour étendre cette responsabilité. Nous verrons comment.

Document II : Le travail dans un marché sans frontières.

III – Le débat français : à partir de quelle(s) idée(s) penser ou repenser le droit du travail et la sécurité sociale, au 21e siècle
Documents III et III bis : Remettre en lumière les principes qui constituent les fondements du droit du travail (Robert Badinter et Antoine Lyon-Caen).

Document IV : Donner la priorité aux accords d’entreprise (Rapport remis par Jean-Denis Combrexelle au Premier ministre).

Document V : Penser la justice sociale au 21e siècle (Alain Supiot).

Document VI et Document VII : Ne pas se tromper de combat (Pascal Lokiec).
